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(juillet 2008)
Quatre questions à... Eric Heyer

Économiste, directeur adjoint au département Analyse et Prévision de l’Observatoire Français des Conjonctures Économiques (OFCE)

Cadresattitude : Peut-on encore améliorer le « modèle social français » ?

Eric Heyer : On peut bien entendu améliorer le modèle social français. Deux cas polaires existent : le premier est le modèle scandinave, qui implique des prélèvements obligatoires supérieurs, mais également des prestations supérieures, avec notamment une indemnisation du chômage plus forte qu'en France. En contrepartie, les chômeurs s'engagent à accepter un emploi dit « convenable » sous peine de suppression de leurs allocations. N’est-ce pas le chemin qui vient d’être pris en France avec l’introduction de « l’offre d’emploi raisonnable » ?

Le second modèle est le modèle anglo-saxon, où les prélèvements obligatoires sont certes deux fois inférieurs au modèle nordique, mais où le taux de pauvreté est également deux fois supérieur.

La France se situe au milieu de ces deux modèles en termes de prélèvements obligatoires et de taux de pauvreté. En France, on ne partage pas le travail, on partage le revenu, ceux qui travaillent payant pour ceux qui sont au chômage ou à la retraite.

Cadresattitude : La flexibilisation du marché du travail est-elle une donnée incontournable pour faire baisser notre chômage ?

Eric Heyer : La réponse est non. Une politique de flexibilisation du marché du travail ne permettrait pas à elle seule de faire baisser le chômage. Seule l'activité crée des emplois. Par conséquent, aider les créations d'emplois au moment où la croissance est forte, en y ajoutant un petit peu de souplesse dans le code du travail, peut être efficace. En revanche, vouloir flexibiliser le marché du travail en période de croissance molle tout en diminuant les allocations-chômage, les déficits budgétaires et les prélèvements obligatoires, tout en même temps, conduirait à un affaiblissement de la demande intérieure. Cela aboutirait à une baisse des anticipations de profit des entreprises sur lesquelles elles se basent pour conduire leurs projets d'investissement. L'activité se ralentirait, l'emploi avec, et le chômage augmenterait.

Il s'agit donc soit de flexibiliser le marché du travail au moment où la croissance est de retour, soit d’inscrire cette flexibilisation dans une politique plus globale que l'on nomme communément « flexsécurité », qui conduit à intégrer un filet de sécurité pour les travailleurs et qui a pour contrepartie soit un relèvement des prélèvements obligatoires, comme c'est le cas dans les pays nordiques, soit un creusement des déficits budgétaires, comme c'est le cas dans les pays anglo-saxons : Etats-Unis et Royaume-Uni. 

Cadresattitude : Les différentes réformes actuelles dans le domaine social vous paraissent-elles aller dans le bon sens ?
Eric Heyer : De la fusion ANPE-Unedic, en passant par les sanctions pour les chômeurs, aucune des réformes du gouvernement n'a encore réellement produit ses effets. Quant à l'augmentation du volume d'heures supplémentaires, elle a eu pour le moment un impact très marginal, sans impact sur le chômage. Sur le fond, à mon avis, il y a un vrai travail de pédagogie à fournir avant de présenter et de mettre en œuvre une réforme. 
Prenons l’exemple des retraites : la première table ronde a eu lieu en 2000 mais nous n’avons abouti à un texte qu’en 2003. Ce laps de temps a permis aux partenaires sociaux de s’entendre. La méthode actuelle qui consiste à imposer aux partenaires sociaux des négociations est une bonne chose dans la mesure où cela oblige tout le monde à se mettre autour de la table. Encore faut-il leur laisser suffisamment de temps pour s’accorder et ne pas donner l’impression que tout est décidé à l’avance.

Cadresattitude : Au final, vous semble-t-il qu’on va vers un nouveau modèle social en France, sous la pression des déficits budgétaires ?
Eric Heyer : Nous ne pourrons pas passer à côté d’une réforme des dépenses publiques. En France plus de la moitié des dépenses publiques sont liées au fonctionnement de notre modèle social. Il paraît donc difficile de réduire les déficits et donc une grande partie de la dette sans toucher à ce modèle social et en particulier à la branche assurance-maladie. Or, dans ce domaine, le gouvernement n’a toujours pas tranché : devons-nous réduire nos dépenses de santé ou considérons-nous que dans un pays vieillissant comme le nôtre, il est normal de dépenser plus ? C’est donc un choix de société auquel nous sommes confrontés, sachant que la diminution de la couverture sociale est risquée à la fois en termes de bien-être social et d’activité économique.
Interview parue dans Cadresattitude n°14 (3ème trimestre 2008)
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